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AMENDEMENT N o 773

présenté par
M. Saint-Martin, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Besson-Moreau, M. Blein, M. Bothorel, 

Mme Cattelot, M. Cesarini, M. Colas-Roy, M. Da Silva, M. Daniel, Mme Degois, M. Descrozaille, 
Mme Errante, Mme Grandjean, Mme Hammerer, Mme Kerbarh, M. Le Bohec, Mme Le Peih, 
Mme Limon, M. Mazars, Mme Mörch, M. Moreau, Mme Motin, M. Pellois, M. Pietraszewski, 
M. Potterie, M. Questel, M. Rebeyrotte, Mme Rist, M. Cédric Roussel, M. Serva, Mme Sylla, 
M. Tan, M. Taquet, M. Terlier, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Ferrand, Mme Michel et les 

membres du groupe La République en Marche
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Les deux alinéas du II de l’article L. 59 A du livre des procédures fiscales sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé :

 « II. – Dans les domaines mentionnés au I, la commission des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d’affaires se prononce sur les faits, leur qualification et les conséquences qui en découlent 
sur la rectification notifiée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les commissions départementales des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaire sont un rôle 
de prévention des litiges et représentent une chance d’éviter une procédure contentieuse longue et 
aléatoire.

Cet amendement a pour objet d’étendre le champ de compétence des commissions pour couvrir les 
questions de fait, les questions de qualification et leurs conséquences sur les rectifications 
proposées.


